
Pour les personnels ATEC (ex-TOSS)
Faire du Cahier d'Hygiène et Sécurité un outil

de combat

Dans chaque établissement, un Cahier d'Hygiène
et  Sécurité  doit  être  accessible  à  tous,  sans
contrainte hiérarchique et avec toutes les pages
numérotées.  L'administration  est  tenue  de
répondre par écrit  aux questions ou remarques
formulées,  de  faire  cesser  les  situations  de
danger  et  d'en  informer  les  membres  de  la
Commission Hygiène et Sécurité.
Toute  pression  hiérarchique  pour  éviter
l'utilisation de ce cahier pourrait être sanctionnée
par  les  tribunaux.  Matériel  inadapté,  locaux
dégradés,  installations  pas  aux  normes,
températures trop basses … pourraient, d'après
les textes, être considérés comme une forme de
« harcèlement »  (décrets  n°91-1162  du
7/11/1991 et n°91-1194 du 27/11/1991). 
Demandez ou faites demander dès à présent où
se  trouve  le  Cahier  d'Hygiène  et  de  Sécurité
dans votre établissement.

Droit à l'information sur le lieu de travail

Dans  tous  les  établissements  scolaires,  un
ordinateur  doit  être  mis  à  disposition  des
agents dans un local où ils peuvent consulter,
en  toute  discrétion  et  sans  pression
hiérarchique  aucune,  les  informations  qui  les
concernent (listes des postes pour la mobilité,
action sociale, dossier d'aide...). Chaque agent
doit  avoir  un accès direct  à cette information.
Trop  de  chefs  d'établissements,  d'intendants
négligent  de  diffuser  largement  certaines
informations (formation, concours, droits...), les
retiennent ou encore les filtrent.
Exigez dans votre établissement une salle des
personnels commune à toutes les catégories
professionnelles avec le matériel nécessaire à
l'information. SUD Education 95 appuiera vos
démarches pour obtenir ce droit à l'information. 

Fiches de postes, horaires et emplois du temps

Fin  septembre,  tous  les  agents  des  collèges  et
lycées devaient avoir signé leur fiche de poste, leurs
horaires  et  leur  emploi  du  temps  sur  l'année.  Or,
c'est loin d'être le cas dans tous les établissements.
Pire, bien souvent des chefs d'établissement et leur
gestionnaire oublient les textes au point de ne pas
organiser  la  réunion  collective  des  agents  où  ces
points  doivent  être  présentés  et  expliqués.  Ils
oublient  même  parfois  qu'ils  doivent  avoir  un
entretien individuel avec chaque agent pour prendre
en  compte  les  situations  particulières  qui  justifient
que  les  aménagements  possibles  soient  étudiés
avec tous, en concertation. Avant le 15 septembre,
dans les écoles, les directeurs doivent avoir envoyé
pour  approbation  à  la  circonscription  des  affaires
scolaires  (CAS)  l'emploi  du  temps  (horaires  et
organisation  générale  des  tâches  pour  l'année
scolaire)  établi  en  concertation  avec  les  agents.
Dans les trois semaines suivant la réception, la CAS
valide  l'emploi  du  temps  ou  demande  des
modifications.
Calcul  horaire  sur  l'année,  jours  fériés,  samedis
matins compensés, pause de 20 minutes obligatoire
en cas de 6 heures de travail consécutives, temps
de repas inclus dans l’horaire de travail si les agents
sont  disponibles  pendant  la  demi-heure,  petites
permanences, permanences d'été... il  est important
de  tout  vérifier  et  de  faire  en  sorte  que  l'horaire
annualisé ne soit pas dépassé.      

Congés bonifiés : pas moins de 58 jours

Dans  certains  établissements  d'Ile-de-
France,  certains  collègues  se  sont  vus
accorder  par  la  Région  leurs  congés
bonifiés pour des durées n'excédant pas 46
jours, sous prétexte d' « intérêt du service »!
Or,  « le  fonctionnaire  territorial  originaire
des  départements  de  Guadeloupe,  de
Guyane, de Martinique, de la Réunion et de
Saint-Pierre-et-Miquelon  exerçant  en
métropole bénéficient  du régime de congé
institué  pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat »
(article 57-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier
1984). De ce fait, « le nombre de jours que
l'agent demandeur d'un congé bonifié peut
solliciter doit, par conséquent, être compris
entre 58 et 65 jours. Toutefois, en fonction
de l'intérêt du service, et notamment de la
comptabilité entre les dates proposées par
l'agent et les obligations liées à la présence
d'élèves  dans  l'établissement,  il  vous  est
possible  de  modifier  les  dates  de  départ
et/ou retour et de réduire, ainsi par voie de
conséquence,  le  nombre total  de jours  de
congé,  à  condition  d'en  informer
l'intéressé(e)  et  de  respecter  la
« fourchette » basse de 58 jours ». 

Pour tout problème, contactez-
nous.


